
 Nos priorités d'action 

En accord avec les priorités et 
engagements internationaux de 
l'Etat français, le renforcement 

de la gouvernance démocratique et 
les droits humains sont au coeur de 
l'activité d'Expertise France, l'agence 
publique de conception et de mise 
en oeuvre de projets internationaux 
de coopération technique.

De par son expérience, son expertise 
tant interne qu'externe et sa 
capacité à proposer des solutions 
pluridisciplinaires adaptées aux 
besoins de ses partenaires, Expertise 
France contribue à développer et 
à structurer les institutions qui 
participent au renforcement des 
processus démocratiques et au 
développement économique et social. 
Elle agit également sur le champ 
global de la migration pour en faire 
un facteur de développement. 

 PROMOUVOIR L'ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES 

 APPORTER UNE EXPERTISE EN MATIÈRE DE CULTURE  
 ET DE PRÉSERVATION DU PATRIMOINE 

 ACCOMPAGNER LA MISE EN OEUVRE DES GRANDS  
 CHANTIERS DE MODERNISATION DE L'ETAT 

 APPUYER LE DÉVELOPPEMENT DE POLITIQUES PUBLIQUES  
 EN MATIÈRE DE MIGRATION ET DE MOBILITÉ INTERNATIONALE  

Renforcer la gouvernance 
démocratique et les droits 
humains 

 APPUYER LE RENFORCEMENT DE L'ETAT DE DROIT  
 ET DES PROCESSUS DÉMOCRATIQUES 



Des projets sur mesure

L'agence s'attache à développer des 
projets adaptés à chaque contexte, 
ainsi qu'à prendre en compte 
les besoins spécifiques de ses 
partenaires.

Un accompagnement sur 
l'ensemble du cycle du projet

De la conception à la capitalisation, 
Expertise France assure 
l'accompagnement et la coordination 
de l'ensemble des acteurs impliqués 
sur le projet.

La mobilisation d'expertises 
complémentaires

Expertise France travaille avec de 
nombreux partenaires, publics comme 
privés, du Nord comme du Sud.

Le lien privilégié de l'agence avec les 
administrations françaises lui permet 
de mobiliser l'expertise publique pour 
faciliter la coopération entre pairs, 
clé d'un renforcement durable des 
capacités de ses partenaires.

NOS ATOUTS

 MOBILITÉ ET MIGRATIONS 
 INTERNATIONALES 

 GENRE, DROITS 
 ET MODERNISATION DE L'ETAT 

PROJET DE COOPÉRATION 
SUD-SUD EN MATIÈRE DE 
MIGRATIONS
2018-2021 - 10 M€ (UNION 
EUROPÉENNE) DONT 4,1 M€ 
GÉRÉS PAR EXPERTISE FRANCE

En partenariat avec la GIZ, Expertise 
France met en oeuvre ce projet qui 
vise à renforcer la coopération entre 
le Maroc d'une part, et le Sénégal, la 
Côte d'Ivoire et le Mali d'autre part, 
sur 3 sujets principaux : 

• � Migration et développement 
(notamment via la mobilisation de 
la diaspora pour le développement 
des pays et des régions d'origine) ;

• � Protection des migrants 
(développement de politiques 
d'intégration dans le pays d'accueil 
et de réintégration en cas de retour 
dans le pays d'origine) ;

• � �Mobilité sud-sud des 
professionnels, des étudiants et 
des volontaires internationaux.

PROJET DE LUTTE CONTRE 
LA TRAITE DES PERSONNES 
DANS LES PAYS DU GOLFE 
DE GUINÉE
2018-2022 - 18 M€ (UNION 
EUROPÉENNE - ETAT FRANÇAIS)

Ce projet, qui couvre la Côte d’Ivoire, 
la Guinée, le Ghana, le Togo, le Bénin 
et le Nigéria, s’articule autour de 
quatre piliers : 

• �Renforcement des dispositifs de 
lutte contre la traite aux niveaux 
régional, national et local ;

• �Renforcement des capacités des 
acteurs de la chaîne pénale ;

• �Amélioration des services 
spécialisés et de droit commun 
pour la prise en charge et la 
protection des victimes de la traite ;

• �Dynamisation de la coopération 
transfrontalière et harmonisation 
des pratiques.

PROJET D'APPUI À LA 
PROGRAMMATION DES 
POLITIQUES MIGRATOIRES 
AU MAROC
2018-2021 - 1,6 M€ (UNION 
EUROPÉENNE)

Avec ce projet, Expertise France 
prolonge la dynamique de dialogue 
entre pairs sur les politiques 
migratoires au Maroc initiée dans le 
cadre du projet SHARAKA (2014-
2017, 5,3 M€, financement UE).

Plus spécifiquement, ce nouveau 
projet d'appui institutionnel 
accompagne le ministère délégué 
chargé des Marocains résidant 
à l'étranger et des Affaires de 
la migration (MDCMREAM) sur 
les aspects budgétaires de sa 
politique migratoire (planification, 
programmation, budgétisation, suivi).

#PAGOF – PROJET  D'APPUI 
AUX GOUVERNEMENTS 
OUVERTS FRANCOPHONES
2017-2019 - 3,5 M€ (AGENCE 
FRANÇAISE DE DÉVELOPPEMENT)

Le #PAGOF vise à contribuer à la 
transparence, à l’ouverture et à la 
redevabilité des gouvernements des 
pays d’Afrique francophone membres 
du Partenariat pour un gouvernement 
ouvert (Burkina Faso, Côte d'Ivoire, 
Tunisie). 

Dans cette optique, Expertise 
France et CFI travaillent en synergie 
pour mettre en oeuvre ce projet 
par un accompagnement des 
administrations et de la société civile 
(dont les médias) de ces 3 pays dans 
la réalisation de leurs engagements 
en lien avec le gouvernement ouvert.

Le projet a par exemple permis 
d'élaborer un guide pratique des 
principes du gouvernement ouvert 
à destination des municipalités 
tunisiennes.

PRAVO-JUSTICE
2017-2021 - 15,3 M€ (UNION 
EUROPÉENNE - MINISTÈRE 
FRANÇAIS DE L'EUROPE ET DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES)

Ce projet accompagne la mise en 
œuvre et la coordination de la réforme 
du secteur de la justice et des 
organes de gouvernance judiciaire 
ukrainiens :

• �Stratégie de réforme du secteur de 
la justice ;

• �Renforcement des capacités du 
personnel judiciaire et de l’efficacité 
des juridictions ;

• �Dispositifs d’exécution des 
décisions de justice civile et pénale ;

• E-justice.

PRAVO-Justice est mis en œuvre par 
Expertise France en partenariat avec 
les opérateurs français CFI et JCI, la 
CPMA lituanienne et le DCAF suisse. 

VOLET POLITIQUES 
D'ÉGALITÉ DE GENRE 
D'EUROSOCIAL+
2017-2021 - 8,2 M€ (UNION 
EUROPÉENNE)

La composante Genre du 
programme EUROsociAL+ 
s'attache à renforcer les politiques 
publiques d’égalité de genre de 
18 pays latino-américains afin de 
renforcer la cohésion sociale. En 
2018, plus de 50% des demandes 
portaient sur les questions de 
violences faites aux femmes. 

Expertise France s'attache 
également à développer la 
transversalisation du genre, en lien 
avec les 2 autres composantes 
d'EUROsociAL+, Gouvernance 
démocratique (mise en oeuvre par 
la FIIAPP) et Politiques sociales 
(mise en oeuvre par l'IILA).

Dans plus de 20 pays, Expertise France accompagne les autorités  
nationales et locales engagées dans des processus de modernisation de l'Etat :  
réforme de l'administration centrale et de la fonction publique, accompagnement 

des processus de décentralisation & déconcentration,  
gouvernement ouvert et e-gouvernement, etc. 

De plus, l'agence participe au renforcement des processus démocratiques  
et de l'Etat de droit, notamment par un appui aux Parlements  et aux réformes  

du secteur de la justice. 

Enfin, Expertise France positionne le genre comme un axe transversal 
prioritaire, de façon à s'attaquer aux causes structurelles des inégalités femmes-

hommes, indispensable à l'amélioration des indicateurs de développement.

La migration et la mobilité internationales constituent un enjeu majeur 
de développement humain, social et économique pour les pays de 

départ, de transit et de destination. 

Expertise France intervient donc sur le champ global de la 
migration pour en faire un facteur de développement. 

Dans cette optique, l'agence accompagne l'ensemble des acteurs de 
la migration – institutions nationales et locales, personnes migrantes 

et en mobilité, société civile – pour promouvoir une approche 
intersectorielle, visant la bonne gouvernance des migrations et ayant 

comme priorité la défense des droits humains.

 CULTURE ET PRÉSERVATION 
 DU PATRIMOINE 

Depuis mai 2017 et la signature d’un accord de partenariat avec le ministère français de la Culture,  
Expertise France intervient également dans le secteur de la culture et du patrimoine.

En 2019, Expertise France développe plus particulièrement deux projets :

•	 l'un en Tunisie, sur financement de l’Union européenne, pour la réhabilitation du musée de Carthage et de certaines médinas ; 

•	 l'autre au Cameroun, sur financement de l’AFD, pour la réhabilitation du musée national de Yaoundé.

Gouvernance 
démocratique 
et droits humains

L'action d'Expertise France en 
matière de gouvernance 
démocratique et de droits humains 
est organisée autour de deux 
grandes thématiques sectorielles :

•	 �Mobilité et migrations 
internationales

•	 �Genre, droits et modernisation 
de l'Etat 



Agence publique, Expertise France est un acteur clé de la coopération technique internationale. Elle 
conçoit et met en œuvre des projets qui renforcent durablement les politiques publiques dans les pays en 
développement et émergents. Gouvernance, sécurité, climat, santé, éducation… Elle intervient sur des 
domaines clés du développement durable et contribue aux côtés de ses partenaires à la concrétisation de 
l’Agenda 2030.

www.expertisefrance.fr
73, rue de Vaugirard - 75006 Paris

+33 1 70 82 70 82
accueil@expertisefrance.fr

191 M€
DE VOLUME D’ACTIVITÉ 
EN 2018

+ DE 100
PAYS D’INTERVENTION

+ DE  �500 PROJETS

+ DE 350
SALARIÉS AU SIÈGE

63 000
JOURS D’EXPERTISE 
DÉLIVRÉS CHAQUE ANNÉE
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•	 Radhia Oudjani, directrice du département Gouvernance démocratique  

et droits humains : 

radhia.oudjani@expertisefrance.fr  

•	 Marilisa Fantacci., responsable du pôle Migrations :  

marilisa.fantacci@expertisefrance.fr

•	 Olivier Lechien, responsable du pôle Genre, droits et modernisation de l'Etat : 

olivier.lechien@expertisefrance.fr

  Nous contacter  

 Chiffres-clés d'Expertise France  

mailto:herve.conan%40expertisefrance.fr?subject=
mailto:marilisa.fantacci%40expertisefrance.fr?subject=
mailto:olivier.lechien%40expertisefrance.fr?subject=



